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n° 171 307 du 6 juillet 2016 

dans l’affaire X / I 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative  

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 juillet 2016, par télécopie à 19h20, par X, qui déclare être de nationalité 

géorgienne, sollicitant la suspension d’extrême urgence de l’exécution de « la décision d’irrecevabilité 

de régularisation de séjour pour raisons médicales, décision ministérielle prise en date du 5 juillet 2016 

et lui notifiée en date du 5 juillet 2016».   

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 juillet 2016 convoquant les parties à l’audience du 6 juillet 2016 à 8h30. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. COPINSCHI, avocate, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocats, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Rétroactes 

 

1.1. Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. 

 

1.2. Le requérant est arrivé en Belgique où il a introduit une demande d’asile le 6 décembre 2011, 

laquelle s’est clôturée par un arrêt de rejet du Conseil du Contentieux des Etrangers (n°86 700) en date 

du 31 août 2012. 
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1.3. Le 13 avril 2012, le requérant et son épouse ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur 

la base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), laquelle s’est 

terminée par une décision d’irrecevabilité de ladite demande, prise le 14 février 2013. Aucun recours n’a 

été introduit à l’encontre de cette décision.  

1.4. Le 29 août 2013, le requérant et son épouse ont introduit une nouvelle demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980, laquelle s’est terminée par une 

décision de rejet de ladite demande, prise le 14 novembre 2014. Aucun recours n’a été introduit à 

l’encontre de cette décision. 

1.5. En date du 28 mai 2016, le requérant expose avoir été arrêté par la police d’Anvers. Le 29 mai 

2016, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement 

(annexe 13 septies) ainsi qu’une interdiction d’entrée de trois années (annexe 13 sexies). Ces décisions 

ont été notifiées le 29 mai 2016. La partie requérante confirme à l’audience avoir introduit un recours en 

suspension et en annulation auprès du Conseil de céans à l’encontre de la seule décision d’interdiction 

d’entrée précitée. 

1.6. Le 29 août 2013, le requérant, avec son épouse et son fils, ont introduit une nouvelle demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980, laquelle a fait l’objet 

d’une décision d’irrecevabilité adoptée par la partie défenderesse en date du 5 juillet 2016. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 
« Article 9ter §3 – 4° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 
l'éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15/12/198O), comme remplacé par l'Art 187 de la loi du 29 
décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 
06.02.2012) ; le médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, alinéa 5 a 
constaté dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au §1

er
  I' alinéa 1

er
 

et qui peut donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente 
disposition. 
Il ressort de revis médical du médecin de l’office des Etrangers daté du 05.07.2016 (joint en annexe de la 
présente décision sous pli fermé) que manifestement l'intéressé n'est pas atteint par une affection 
représentant 
une menace directe pour sa vie ou pour son Intégrité physique, ni par une affection représentent un risque 
réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans le pays d'origine ou 
dans le pays où il séjourne. 
L’irrecevabilité de la présente demande est constatée sans préjudice du respect des autres conditions de 
recevabilité prévues à l'Article 9ter §3. 
L'incapacité éventuelle de voyager fera l'objet d'une évaluation lors de l'application de la mesure 
d’éloignement. 
Notons enfin que les intéressés ont introduite en date du 27.06,2016, en complément de la demande 91et 
initiale, 
une pièce médicale concernant l'état de santé d'une autre personne que Monsieur A.,G. Cette pièce ne pourra 
être retenue dans ta cadre de la présente demande. Nous invitons les demandeurs à introduire une nouvelle 

demande 9ter s'ils désirent que ces éléments soient éventuellement pris on compte.». 
 

2. Recevabilité de la demande de suspension 

 

La demande de suspension en extrême urgence est, prima facie, introduite dans le délai fixé par l’article 

39/57, § 1
er
, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980, tel que modifié par l’article 4 de la loi du 10 

avril 2014 portant des dispositions diverses concernant la procédure devant le Conseil du Contentieux 

des étrangers et devant le Conseil d'Etat. 

 

3. Les conditions de la suspension d’extrême urgence 

 

3.1 Les trois conditions cumulatives 
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L’article 43, § 1
er
, alinéa 1

er
, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 

des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1
er
, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 
3.2.  Le préjudice grave difficilement réparable. 
 
3.2.1.  Au titre de préjudice grave difficilement réparable, le requérant fait valoir ce qui suit : 

 

« L'exécution de la décision attaquée causerait au requérant ainsi qu'à son fils majeur G. (et, le cas échéant, 

l'épouse du requérant) un préjudice grave et difficilement réparable. 
 
En effet, dans son attestation médicale établie en date du 27 juin 2016,  le Docteur D. précisait que : 

- l'état de santé de G. nécessite la présence de ses deux parents à ses côtés ; 
- la mère de G., soit Madame M.K., ne peut assumer seule l'éducation, les soins et le recadrage 

nécessités par la pathologie de G. ; 
- G. a de l'intolérance face aux changements et situations nouvelles ; il a un besoin inflexible de 

respecter certains rituels ou routine ; il fait preuve d'une grande rigidité ; 
- G. ne mesure pas sa force et ne sent pas à quel moment il devient agressif; ses crises de colère sont 

souvent associées à de la frustration ; 
- G. a besoin d'un cadre bienveillant, structuré, sécurisé ; 
- A défaut, G. serait en régression rapide, avec décompensation, aggravation des troubles du 

comportement et de l'agressivité, développement d'un tableau dépressif et marginalisation sociale 
pouvant le conduire à l'enferment dans des structures inadaptées. 

 
Par ailleurs, le Docteur D. rappelait également, à toutes fins utiles, que le retour en Géorgie de Giorgi et de 
ses parents est absolument contre-indiqué. 
 
Il ressort clairement des développements figurant ci- avant l'Office des Etrangers n'a nullement examiné les 
conséquences de l'éloignement du requérant vers la Géorgie sur l'état de santé de son fils G., totalement 
dépendant de ses deux parents malgré sa majorité et n'a nullement contredit,  à cet égard, les précisions ci-
avant fournies par le Docteur D.. 
 
Dès lors, la partie adverse n'a pas valablement et adéquatement réfuté le risque de violation de l'article 3 de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme en cas de renvoi du requérant vers la Géorgie. 
 
Il découle de ce qui précède qu'en cas d'exécution des actes et décisions attaqués causeraient au requérant, 

son fils Giorgi (et, le cas échéant, l’épouse du requérant) un préjudice grave difficilement réparable. ». 

 
3.2.2.  Le risque de préjudice grave difficilement réparable ainsi allégué par le requérant vise 
essentiellement les conséquences potentielles du retour du requérant dans son pays d’origine, ce retour 
générant chez lui des craintes liées à l’état de santé de son fils majeur. Par ailleurs, le Conseil relève 
que l’attestation médicale du médecin en charge du suivi du fils du requérant datée du 27 juin 2016 ne 
développe pas concrètement les motifs précis pour lesquels la présence du requérant auprès de son fils 
s’avèrerait indispensable et la partie requérante - interpellée sur cette question à l’audience – n’expose 
aucune difficulté spécifique pour le fils de ce dernier depuis la privation de liberté du requérant, et donc 
son absence de la cellule familiale.  
 
Dès lors, le Conseil ne peut que constater que le risque allégué n’est pas la conséquence de l’acte 
présentement attaqué, à savoir la décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour 
fondée sur l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980, mais découle de l’exécution de la décision 
d’ordre de quitter le territoire avec décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à 
cette fin qui lui a été précédemment notifiée le 29 mai 2016 et contre laquelle, la partie requérante le 
confirme à l’audience, elle n’a introduit aucun recours. 
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3.3.  Il découle de ce qui précède que le requérant reste en défaut d’établir l’existence du risque de 
préjudice grave difficilement réparable que l'exécution immédiate de l'acte attaqué risquerait de lui 
causer. 
 
3.4.  Une des conditions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1

er
, de la loi précitée du 15 décembre 1980 

faisant défaut, la demande de suspension doit être rejetée. 
 

4.  Dans sa requête, le requérant sollicite le bénéfice de l’assistance judiciaire. 

 

L’article 39/68-1, § 5, alinéa 4, de la loi précitée du 15 décembre 1980 précise ce qui suit : 

 

« Si, en application de l'article 39/82, § 3, alinéa 1er, la demande de suspension se limite uniquement à 

une demande de suspension d'extrême urgence et si la demande de suspension n'est pas accordée, le 

droit de rôle pour cette demande de suspension est dû lors de l'introduction d'une requête en 

annulation. » 

 

Il résulte de la disposition précitée que la question du droit de rôle sera examinée dans une phase 

ultérieure de la procédure en telle sorte que la demande du bénéfice de l’assistance judiciaire est 

prématurée. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six juillet deux mille seize par : 

 

 

 

M. F.-X. GROULARD,     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme F. BONNET,    greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

F. BONNET F.-X. GROULARD 


